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Roland Guillon, Sociologie de l’activité. Une lecture critique de la globalisation.
Paris, L’Harmattan, 126p.

Dans cet ouvrage, faisant suite à de nombreux autres, l’auteur propose une sociologie de
l’activité. Si ces ouvrages précédents (cf. bibliographie) se référaient à cette forme de
sociologie appliquée à des thèmes précis : l’action syndicale, la formation continue, le rôle des
classes dirigeantes, etc., ce nouvel opuscule vise à clarifier ce champ de la sociologie par
confrontation à quelques grands concepts : les institutions, les communautés, les rapports
sociaux, les réseaux, les classes sociales. Rappelons d’abord que l’auteur entend par sociologie
de l’activité, l’analyse de l’activité en tant qu’élément essentiel de l’action collective et que
l’action collective se définit par « toute action qui implique plusieurs agents dans des relations
collectives » (p.11).

Privilégiant une approche structurale du collectif, la méthodologie adoptée permet une analyse
de l’activité récusant le discours sur l’autonomisation de l’économique. L’activité économique
et les transformations qu’elle subit sont aussi le produit de modes d’action collective ancrés
socialement.

Dans l’exercice de confrontation des concepts, l’auteur commence par celui « d’institution ».
Rappelant le sens du terme et à la suite de Gurvitch (1963) la distinction entre les institutions-
groupes et les institutions-choses, il souligne avec force que la cohérence d’une institution
tient essentiellement à une dimension normative qu’est la légitimité. Cette dernière renvoie à
un ordre et des règles qui en garantissent la valeur. Reprenant les travaux de Baechler (1976)
sur l’idéologie et ceux de Bourdieu (1979) sur l’habitus, il analyse comment les institutions
agissent sur la perception des individus et comment ces derniers à leur tour viennent les
nourrir de leurs pratiques.

Continuant son exercice de confrontation des concepts, l’auteur s’attaque à celui de
« communauté ». S’appuyant cette fois sur les travaux de Weber (1956) il souligne que
l’adhésion communautaire des agents peut induire de leur part des monopoles d’activités qui
serviront ces mêmes communautés. Mais, dans la cadre de la globalisation, les communautés
d’adhésion servent aussi à la constitution de réseaux d’activité nationaux ou internationaux.
L’auteur en vient alors à décrire, dans un chapitre ultérieur, trois types de réseaux. Le premier
type fait converger les activités autour d’un complexe militaro-industriel calé sur un Etat. Le
second type regroupe des réseaux marchands sans connexion avec le précédent. Le troisième
type est un mixte entre les deux autres.

L’ouvrage aborde enfin un dernier concept qu’est celui de « classes sociales ». La question est
évidemment celle des rapports de classes, du pouvoir de domination et de sa reproduction
ainsi que l’émergence de contre-pouvoirs. La position de l’auteur est assez nette : « La
globalisation n’a fait que renforcer la question des rapports de classes, tout en la compliquant
pour deux raisons. La première tient à la complexité croissante des moyens de production et
d’échange.[…] L’autre raison est la conséquence d’un mouvement de redéploiement de ces
moyens à une échelle suprasociétale » (p.83). L’auteur développe alors le rôle joué par les
classes dirigeantes dans les mécanismes de domination. Il insiste notamment sur la montée en
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puissance des paradigmes de gestion et la régionalisation des paliers institutionnels. Face aux
différents pouvoirs des classes dirigeantes, il s’interroge sur le rôle des contre-pouvoirs. La
pensée de l’auteur est particulièrement originale dans ce domaine. Il soulève toutes les
contradictions dans lesquelles les contre-pouvoirs pourraient se retrouver. Particulièrement,
soit d’une part les contre-pouvoirs sont constitués par des groupes organisés pour négocier des
normes et  les appliquer à différents paliers des structures d’activité, auquel cas, ils se trouvent
eux-mêmes pris dans une logique gestionnaire forgée par les pouvoirs en place ; soit ils
s’organisent en forme de résistance pour le développement de projets sociétaux plus large,
mais ils ne peuvent éviter d’être finalement sur une ligne méthodologique dont le pouvoir est
avant tout symbolique, ligne également utilisée par certains réseaux terroristes.

L’ensemble de l’ouvrage ne serait être lu sans avoir constamment à l’esprit un autre concept
qu’est celui de « rapports sociaux ». L’auteur y consacre un chapitre qui constitue le nœud de
l’ouvrage et dans lequel il rappelle la pensée des principaux auteurs, notamment Marx et
Durkheim.

Cet ouvrage forge une sociologie de l’activité et constitue à cet égard une référence
incontournable sur ce « nouveau » champ de la sociologie. Mais il est bien plus que cela. Il est
aussi pour une bonne part, un véritable manuel de sociologie où les étudiants trouveront des
éléments précis sur les concepts centraux de leur discipline. On ne peut qu’espérer qu’il
connaîtra une diffusion large.

Jérôme Ballet
Université de Versailles Saint Quentin en Yvelines
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